PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques des transports de marchandises par voies navigables intérieures, en ce qui concerne l'attribution de pouvoirs délégués et de compétences d'exécution à la Commission en vue de l'adoption de certaines mesures

1.
Rapporteur: Eva LICHTENBERGER (Verts/ALE/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0003/2014 / P7_TA-PROV(2014)0180
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2014

4.
Objet: alignement du règlement (CE) n° 1365/2006 sur le traité de Lisbonne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0226(COD)

6.
Base juridique article 338, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements qui améliorent ou clarifient la formulation: il s'agit en particulier des amendements 2, 3, 4, 7, 8, 9, 12 et 13.

La Commission peut accepter l'amendement 10 concernant les règles relatives aux critères de qualité et les rapports sur la qualité. Sa teneur est parfaitement conforme à la législation statistique actuelle.
La Commission accepte en partie l'amendement 1 (elle ne saurait accepter la suppression de la partie du texte concernant l'adaptation du champ d'application de la collecte de données).
La Commission ne peut accepter les amendements 5, 6, 14, 15 et 16.
En particulier, les amendements 5, 6 et 16 concernent la demande du Parlement européen d'entamer une nouvelle collecte de données sur les passagers en plus des données sur les marchandises transportées qui sont déjà collectées dans le cadre du règlement actuel en vigueur. Cette demande supplémentaire alourdirait sensiblement la charge au niveau national, si l'on tient compte de l'équilibre entre les besoins des utilisateurs et l'effort au niveau national. Ces amendements vont plus loin que la proposition de la Commission.

L'amendement 14 porte sur la fixation d'une durée déterminée pour l'habilitation à adopter des actes délégués (cinq ans). Cet amendement n'est pas conforme à la proposition initiale (durée indéterminée).
L'amendement 15 ne saurait être accepté car il propose d'ajouter la clause d'absence d'avis dans le cadre de la comitologie sans toutefois ajouter de justification dans un considérant.

La Commission pourrait accepter l'amendement 11.

L'amendement 11 demande que la Commission soumette un rapport au Parlement européen et au Conseil tous les trois ans. Cette demande peut difficilement être rejetée. Il y a lieu toutefois de remplacer la référence au comité du programme statistique, qui a été supprimé, par une référence au comité du système statistique européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition. Elle a l'intention de communiquer oralement au Conseil sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement lorsque la proposition sera examinée au sein du groupe «Statistiques» du Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le groupe «Statistiques» du Conseil a discuté de la proposition pour la première fois le 28 avril 2014. La présidence rédigera une proposition de texte de compromis sur la base des observations formulées par les États membres.
